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PUBLICITÉ

Campagne lancée
Le Parti socialiste et les
Verts ont présenté leurs
candidats et leur
programme qui porte sur
un service public fort et
les générations à venir.

La plateforme de la gauche vau-
doise a lancé sa campagne pour
les élections cantonales de mars.
Les ministres socialistes sor-
tantes, Nuria Gorrite, Cesla Ama-
relle et Rebecca Ruiz, accompa-
gnées du Vert Vassilis Venizelos
veulent renouveler leur contrat de

confiance avec les Vaudois. Leur
programme, composé d’une ving-
taine de mesures, a pour objectif
un service public fort et un État
qui investisse pour les générations
à venir.

«C’est en renforçant la stabilité
des institutions, en respectant ses
adversaires politiques que la ma-
jorité de gauche en place depuis
dix ans a su faire de notre canton
unmodèle», a rappelé Jessica Jac-
coud, présidente du PS Vaud.

«L’alliance présentée au-
jourd’hui n’est pas uniquement
une alliance de circonstance. Elle
repose sur un projet de société
communqui a fait ses preuves ces
dix dernières années», a pour-
suivi Alberto Mocchi, président
des Verts vaudois. «Il faut une sta-
bilité et poursuivre sur cet élan.»

Tirer les leçons de la pandémie
sera l’une des premières tâches

du prochain Conseil d’État. La
présidente du Conseil d’État, Nu-
ria Gorrite, a souligné la nécessité
d’un service public fort. Seul nou-
veau venu sur la liste, le candidat
Vassilis Venizelos a plaidé pour
une «écologie de l’action». La mi-
nistre de la Santé et de l’Action so-
ciale, Rebecca Ruiz, a présenté
des mesures pour l’équité et le
maintien de la cohésion sociale.
La cheffe du Département de la
formation et de la culture, Cesla
Amarelle, a plaidé notamment
pour un système de formation de
qualité.

«L’heure n’est pas à l’aventure
proposée par la droite», a ren-
chéri Nuria Gorrite. Tirant un bref
bilan de ces dix ans de majorité
de gauche, la présidente du gou-
vernement a estimé que la gauche
a respecté ses engagements vis-à-
vis des Vaudois. ATS

L’alliance de gauche semobilise

Tests
Beaulieu augmente
sa capacité

L'État de Vaud augmente encore
la capacité de son centre de
Beaulieu, «afin de répondre à la
forte demande de tests PCR
pour les personnes symptoma-
tiques», communique-t-il. Cette
mesure a pris effet dès mardi.
«Les personnes présentant des
symptômes peuvent prendre
rendez-vous en ligne ou se pré-
senter sur place sans ren-
dez-vous du mardi au jeudi de
8 h à 17 h, le vendredi de 9 h à
19 h ou le samedi de 9 h à 17 h,
et le lundi également de 8 h à
17 h dès le 31 janvier.» VMA

Impôts
Les Morgiens
aux urnes en mai

Après des débats houleux au
Conseil communal et un référen-
dum populaire ayant récolté
bien plus de signatures que né-
cessaire (2195 signatures sur
1691), les Morgiens voteront sur
la hausse d’un point d’imposi-
tion (de 67 à 68 points) dédié à
la transition énergétique. La
date du scrutin est désormais
connue: les citoyens de la Co-
quette seront appelés aux urnes
le 15 mai prochain. Après le parc
des Sports en septembre 2020,
voilà un deuxième référendum
en moins de deux ans. SRE

Incertitude
à Morges
Alors que la démographie
morgienne a explosé ces
dernières années, la ville
pourrait bien voir ses
hommes du feu quitter
le territoire communal.
Tolochenaz est une option.
Alors que le quartier au sud de la
gare prend gentiment son essor,
en attendant encore l’ouverture
des derniers commerces, le pro-
chain chantier intense des autori-
tés morgiennes se trouve au nord
des voies de chemin de fer. C’est
en effet là qu’il est projeté d’ins-
taller une gare des bus pour com-
pléter l’offre des transports pu-
blics à l’horizon.

Problème, c’est actuellement
là que résident les pompiers du
SIS Morget, même s’ils se
cherchent un point de chute de-
puis plusieurs années. «Je pense
que ce dossier se trouve dans le ti-
roir du commandant depuis près
de quinze ans, confirme le com-
mandant du SIS Morget Thierry
Charrey, en poste depuis 2018.
Mais aujourd’hui la question de-
vient urgente.»

Un choix très pointu
Et autant dire que, sur un terri-
toire aussi restreint que celui de
Morges (3,9 km2), difficile de trou-
ver un espace capable d’héberger
une infrastructure aussi exigeante
qu’une caserne du feu. Une pos-
sibilité pourrait néanmoins se des-
siner sur la commune voisine de
Tolochenaz. «Les transports de la
région Morges-Bière-Cossonay
possèdent un hangar désormais
trop petit et vont déménager à
Denges, détaille Thierry Charrey.
Ce serait l’ccasion pour nous de
récupérer cet espace.»

Si une première étude a
confirmé la possibilité d’installer
une caserne dans ce local,moyen-
nant, évidemment, des travaux
d’aménagement, une seconde est
en cours et s’interroge sur la per-
tinence de l’emplacement. «Il faut
savoir que le standard cantonal de
sécurité fixe un laps de temps de
dix-huit minutes entre l’appel et

l’arrivée des pompiers, explique
le commandant. Décaler la ca-
serne de quelques kilomètres aug-
mente le temps de déplacement
du sapeur entre son lieu de domi-
cile et la caserne. À cet endroit,
cela me ferait perdre une quin-
zaine de pompiers formés et qua-
lifiés dans des domaines spéci-
fiques tels que la désincarcéra-
tion, sur les 50 dans la situation
actuelle.»

Au feu à Morges d’abord!
De plus, en 2021, 126 sorties sur
342 ont été effectuées sur le terri-
toire morgien. Ce qui implique,
dans le cas d’un déménagement
de la caserne à Tolochenaz, un
temps de déplacement plus long
pour 37% des interventions. Une
ville de 16’000 habitants sans un
service de secours aussi indispen-
sable que les hommes du feu dans
ses frontières, est-ce vraiment en-
visageable? «Il n’est pas obliga-
toire de rester sur la commune, il
faut raisonner au niveau de l’ag-
glomération, assure Thierry Char-
rey. Ce qui compte, c’est de trou-
ver l’endroit idéal permettant aux
sapeurs d’être le plus efficaces
afin de sauver des vies.»
Sarah Rempe

Les pompiers restent sans
nouvelles de leur caserne

Le commandant du SIS Morget Thierry Charrey estime qu’il
y a urgence à trouver une solution pour l’avenir. FLORIAN CELLA

Les feux sont au
vert àAubonne
Si les hommes du feu morgiens
attendent une solution, les
sapeurs aubonnois du SDIS
Étraz-Région sont presque prêts
à intégrer leur future caserne.
«Nous sommes dans le rush final,
confirme le commandant Sté-
phane Dufour. Le déménagement
est prévu en mai, si tout se passe
bien.» Acceptée par le Conseil
communal en juillet 2020, la
construction de la nouvelle infra-
structure a été retardée par un
problème de qualité du sol, puis
par le Covid. Mais les pompiers
peuvent commencer les cartons
et préparer leur migration du
Chêne vers En Chétry, entre
les villages d’Aubonne et de
Montherod. SR

Alors que trois
parcs éoliens
vaudois sont
prévus à proximité
d’un nouveau nid
d’aigles royaux,
un autre oiseau
a été victime d’une
hélice près de
Saint-Imier.

Erwan Le Bec

Dans unbruissement d’ailes, il au-
rait profité d’une ascendance
thermique pour gagner en alti-
tude, peut-être pour chercher une
proie.Mais une pâle de l’éolienne
No 4 du parc du Mont-Soleil, près
de Saint-Imier, dans le Jura ber-
nois, l’a heurté en plein vol. L’oi-
seau est tombé raide mort, sous
les yeux d’un promeneur qui a re-
trouvé le corps sans vie au pied de
l’hélice.

C’est en tout cas la scène, as-
sez dure, que rapporte BirdLife
Suisse dans un communiqué dif-
fusé mardi. Les faits remontent à
début novembre, et personne
n’en avait fait état publiquement.
«Il s’agissait d’un adulte de 7 à
8 ans, regrette François Turrian,
directeur romand de BirdLife.
C’est le premier cas avéré en

Suisse d’un aigle royal tué par une
éolienne, et c’est clairement une
menace pour le retour de l’espèce
dans le massif du Jura.»

Le retour de l’aigle
L’aigle royal est en effet en train
de recoloniser pas à pas la région.
Un couple avait niché dans le
Chasseral en 2014 et avait même
réussi à se reproduire. C’est sans
doute l’un des reproducteurs qui
a été retrouvé mort, quelque
3,6 kilomètres plus au nord. Les
effectifs nationaux d’aigle royaux
augmentent péniblement depuis
une trentaine d’années,mais l’oi-
seau reste sur la liste rouge des es-
pèces menacées.

L’autre couple qui incarne les
espoirs des ornithologues se re-
produit depuis 2020 dans la ré-
gion du Val-de-Travers et du
Creux-du-Van, une première de-
puis deux siècles, au point que la
localisation du nid soit tenue se-
crète.

Et c’est là que ça commence à
poser problèmepour la transition
énergétique vaudoise. Pas moins
de trois parcs éoliens sont prévus
à deux coups d’ailes du nouveau
nid: celui de Provence, (17 hélices)
et ceux de Grandsonnaz (15) et
Grandevent (7 environ).

Faucheur demarmottes
La problématique n’est pas nou-
velle. Voilà des années que les op-
posants aux éoliennesmettent en

avant le risque de collision posé
par ces parcs, proches des nids de
marmottes dont l’aigle est friand.
En 2016, l’oiseau avait failli faire
partie de la liste des espèces ana-
lysées dans une «étude des im-
pacts cumulés» mandatée par le
Canton. Un suivi avait été lancé
en 2016, avant le lancement d’une
étude coordonnée qui s’est ache-
vée en 2020. Elle est restée confi-
dentielle.

À en croire l’étude d’impact du
parc de Grandsonnaz, situé à
moins de 2 km de là où niche le
couple, le risque d’impact existe,
mais pas de quoi hypothéquer le
retour de l’espèce: l’aigle a essen-
tiellement été observé au niveau
de la forêt, et rarement montant
vers le Chasseron. Les porteurs de
projet parlaient surtout d’un
risque pour les jeunes aigles, en-
core peu conscients de leur terri-
toire.

Manque de chance, celui du
Mont-Soleil était adulte, et en
pleine surface dégagée. D’où les
craintes des sceptiques de l’éolien
qui diffusent depuis mardi les
images du corps de l’aigle à tout
va.

Peu de solutions
Contactés, les Services industriels
genevois, porteurs du projet de
Grandsonnaz, disent ne pas avoir
encore analysé la nouvelle. Tan-
dis que le Canton se montre em-
prunté. «L’État déplore cet événe-

ment, répond Denis Rychner,
chargé de communication de la
Direction générale de l’environne-
ment. Des études circonstanciées
ont été établies pour chaque parc,
mais l’aigle connaît une phase
d’expansion marquée depuis des
années et peut être sujet à des col-
lisions similaires à l’avenir dans le
Jura vaudois. Le cas échéant, la
commission de suivi du parc
concerné évaluera les mesures
complémentaires pour réduire les
risques.»

Faudra-t-il choisir entre les éo-
liennes et l’aigle? Ornithologue
impliqué dans les études des pro-
moteurs, Lionel Maumary n’y
croit pas. «Le parc duMont-Soleil
date de 1992, il n’a pas empêché
son retour. C’est évidemment
triste. On redoutait que ça arrive.
Il faut se dire que les parcs d’ici
sont plus espacés, ce quiminimise
les risques. Aux États-Unis, chan-
ger pour des éoliennes moins
nombreuses et plus hautes a par-
fois permis de régler le pro-
blème.»

L’aigle du Mont-Soleil va dans
tous les cas relancer le débat sur
nos crêtes, à l’heure où les pro-
chains parcs s’approchent de la
mise à l’enquête. Il rouvre égale-
ment la question des mesures de
compensation, comme la sécuri-
sation ou l’enfouissement des
dangereux pylônes, afin de favo-
riser l’espèce. Des mesures coû-
teuses.

La mort d’un aigle royal
inquiète les anti-éoliens

Faune et transition énergétique
Cet aigle
royal de
7 à 8 ans
a été tué
en plein vol
par une des
éoliennes
du Mont-
Soleil.
La preuve
que les
hélices
«font peser
une grave
menace»
sur le retour
de l’espèce,
sur liste
rouge, selon
BirdLife
Suisse.
ASPO BIRDLIFE

Élections
cantonales
20 mars 2022

Renforcer l´économie suisse.
Permettre l´innovation.

Vincent Maitre
conseiller national Le Centre

OUI le 13 février

Modification de la
loi sur les droits de timbre
loi-droits-de-timbre.ch
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Le temps de
travailler un
nouveau modèle
économique, le
soutien fédéral est
perçu comme une
bouée de
sauvetage par trois
titres vaudois.

Sébastien Galliker Textes
Jean-Paul Guinnard Photos

C’est une votation qui cristallise.
Dont les contours financiers sont
encore compliqués àmatérialiser,
les ordonnances d’application
n’étant pas encore fixées. Mais
qui constituerait une bouée bien-
venue le temps de développer de
nouveaux modèles. Alors que la
population suisse est appelée aux
urnes le 13 février sur l’aide aux
médias, «24 heures» est allé à la
rencontre des trois titres régio-
naux qui n’appartiennent pas aux
grands éditeurs, les fameux «mil-
liardaires» zurichois (Tamedia,
Ringier) ou français (CH Media).
Ce sont «La Broye», «La Région
Nord vaudois» et le «Journal de
Morges». Et leurs constats sont
unanimes.

À Payerne, Danièle Pittet, di-
rectrice et rédactrice en chef de
«La Broye», ne fait pas mystère
de l’importance de la contribu-
tion fédérale sur l’acheminement.
Si cette aide n’est pas remise en
cause avec le vote, elle représente
plus de 150’000 francs sur un
budget annuel de quelque 2 mil-
lions de francs. Mais en cas de
vote favorable, cet appui sera ren-
forcé. «On ne sait pas précisé-
ment de combien,mais alors que
notre modèle économique s’es-
souffle, cela constituerait une
aide bienvenue le temps de trou-
ver des solutions financières pé-
rennes pour assurer une presse
régionale de qualité», souligne la
patronne du titre qui emploie six
journalistes professionnels (cinq
ETP).

Titres profitables
De Payerne à Morges en passant
par Yverdon, on assure que les
titres font encore du profit. Mais,
chaque année, lesmarges ont ten-
dance à se réduire, autant que la
publicité. Dans le même temps,
les tarifs postaux ont augmenté
début janvier et le prix du papier
a pris l’ascenseur de 75 à 80%par
rapport aumêmemois de l’année
précédente. À Morges, le total de
ces hausses représente 60’000 fr.
au budget 2022.

Outre la hausse de l’aide pos-
tale à la distribution, les trois
titres pourraient aussi profiter
des montants pour les médias en
ligne. À Payerne comme à Yver-
don, les maigres ressources sont
mises actuellement dans la ver-
sion papier, le site internet res-
tant une vitrine peu développée.

Morges y travaille davantage,
par exemple en développant une
plateformeweb des candidats dé-
putés du district, en vue des pro-
chaines élections cantonales.
«Les partis sont contents,mais on
le couperait en premier, si l’aide
ne devait pas passer. On sent que
les lecteurs demandent un vrai
contenu internet, mais actuelle-
ment, la publicité ne le finance
pas, vu notre audience limitée»,
constate Cédric Jotterand, direc-

teur et rédacteur en chef du
«Journal de Morges».

Un poste à Morges
Selon son évaluation, l’aide en
question pourrait représenter de

60’000 à 100’000 francs annuel-
lement. Pas loin d’un poste de tra-
vail, pendant sept ans. De quoi fi-
nancer cette transition numé-
rique. Et Cédric Jotterand de rap-
peler que la hausse de la

contribution postale n’est remise
en cause par personne,mais pour-
rait être fragilisée en cas de vote
négatif.

À Yverdon, «La Région» tou-
cherait encore davantage,

puisque le quotidien aux
5000 abonnés bénéficierait aussi
d’une part pour la distribution
matinale, sans compter l’aide à la
formation, le titre engageant en
permanence un ou deux sta-
giaires. «Cela nous permettrait
d’être plus fort sur le web et
d’étoffer notre réseau de corres-
pondants dans les villages», ima-
gine TimGuillemin, rédacteur en
chef.

Comme ses confrères, le titre
nord-vaudois pourrait vivre sans
le paquet soumis au vote. Mais
continuerait en sous-effectif, «La
Région» ayant supprimé quatre
postes au début de la crise du Co-
vid, avant l’arrivée de Tim Guil-
lemin.

Indépendance
en question
Reste la question souvent rappor-
tée de l’indépendance des mé-
dias. «Ceux qui nous nourrissent
sont nos abonnés et annonceurs.
Si on ne conservait pas notre in-
dépendance, on ne signerait que
des articles publicitaires, et les
lecteurs de «La Broye» savent que
ce n’est pas le cas», répond Da-
nièle Pittet.

Tant à Yverdon qu’à Morges,
on note aussi que les sujets traités
en lien avec la politique fédérale
sont quasi inexistants. «Sur notre
facture de distribution postale, il
y a juste unemention de rabais en
pied de page. Ce n’est pas pour
autant que Simonetta Sommaruga
m’appelle pour me dicter des su-
jets. Ça, ce sont des fantasmes po-
litiques de la Berne fédérale. S’il
devait y avoir une pression, elle
vient plutôt d’un annonceur qui
fête ses 20 ans de boîte et souhaite
un article pour ses portes ou-
vertes», réagit Cédric Jotterand.

Il y a quelques mois, «La Ré-
gion» avait toutefois vécu un épi-
sode tumultueux avec la Munici-
palité d’Yverdon. Elle s’était
plainte «de la qualité de la couver-
ture de certains événements lo-
caux», menaçant au passage «de
conséquencesmatérielles, comme
le retrait de la publication «Rive
Sud». Tim Guillemin n’était alors
pas encore en poste. «Depuismon
arrivée, j’ai travaillé avec les deux
majorités à l’Exécutif et ni d’un
côté ni de l’autre, je n’ai eu à ré-
pondre à des demandes particu-
lières.»

Le cri du cœur des «petits» journaux
Aide auxmédias
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Votations
fédérales
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L’aide auxmédias,
c’est quoi?

«Les médias locaux et régionaux
rencontrent des difficultés fi-
nancières, car une part toujours
plus importante des dépenses
publicitaires va aux plateformes
internet internationales.» Pour
lutter contre ce constat, le
Conseil fédéral et une majorité
du parlement ont ficelé un pa-
quet d’aide de 151 millions de
francs par an, pendant sept ans
ou à long terme. Ce train de me-
sures est attaqué par référen-
dum.
Les aides limitées dans le temps
concerneraient une hausse de la
participation fédérale aux frais
de distribution des journaux
(+20 mio) et de la presse asso-
ciative (+10 mio), ainsi que la
création de fonds pour la distri-
bution matinale (+40 mio) et les
médias en ligne (+30 mio). Ces
montants seraient issus du bud-
get de la Confédération.
Via la redevance de radio-télévi-
sion, deux contributions illimi-
tées dans le temps sont aussi
prévues. Il s’agit de mesures en
faveur de la branche, comme du
soutien à la formation ou aux
agences (+23 mio), et d’une part
accrue pour les radios et télévi-
sions régionales (+28 mio).

Alors que notre modèle économique s’essouffle, cela
constituerait une aide bienvenue.
Danièle Pittet, directrice et rédactrice en chef de «La Broye»

On sent que les lecteurs demandent un vrai contenu
internet, mais actuellement, la publicité ne le finance pas.
Cédric Jotterand, directeur et rédacteur en chef du «Journal de Morges»

Cela nouspermettrait d’être plus fort sur lewebet d’étoffer
notre réseaude correspondants dans les villages.
Tim Guillemin, rédacteur en chef de «La Région»

U Tout en soutenant le paquet
d’aide aux médias, le regard des
21 radios locales et 13 télévisions
touchant une part de la
redevance de radio-télévision
est plutôt braqué du côté de
l’Office fédéral de la communi-
cation, ces jours. En cas de vote
positif, l’OFCOM pourrait
affecter jusqu’à 8% de la
redevance aux médias locaux
(contre 6% actuellement). Mais,
parallèlement à ce train de
mesures, l’office a lancé une
consultation pour de nouvelles
zones de desserte. Pour La Télé
Vaud-Fribourg, l’affaire pourrait
ainsi se conclure par une perte

de financement fédéral. «À nos
yeux, l’enjeu est surtout
philosophique. Au-delà des
montants en jeu, il s’agit de
défendre une information
régionale de qualité et les
médias historiques qui s’en
chargent», soutient Thierry
Bovay, directeur général de La
Télé. Potentiellement, sa chaîne
devrait bénéficier d’une part de
l’aide pérenne prévue via la
redevance. Mais en cas de non
et de création de nouvelles
concessions pour couvrir
l’entier du pays, les tranches du
gâteau seraient alors ré-
duites. SGA
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